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LEGGI E DECRETI 


Numero di pubblicazione 1116. 


REGIO DECRETO-LEGGE 24 dicembre 1928, n. 3505, 

Approvazione del Trattato d’amicizia, di conciliazione e di 
regolamento giudiziario, firmato in Roma il 23 settembre 1928, 
fra l’Italia e la Grecia. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visti gli articoli 5 e 10 dello Statuto fondamentale del 
Regno; 

Visto l’art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100; 

Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di dare esecu- 
zione nel Regno al Trattato d'amicizia, di conciliazione a 
di regolamento giudiziario, firmato in Roma, fra PItalia e 
la Grecia, il 23 settembre 1928, allo scopo di poter proce: 
dere allo scambio delle relative ratifiche; 

Udito il Consiglio dei Ministri: 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se: 
gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per gli af- 
fari esteri; ° 

Abbiamo decretato c decretiamo: 


Art, 1. 


Piena ed intera esecuzione è data al Trattato d’amicizia, 
di conciliazione e di regolamento giudiziario, firmato in 
Roma, fra l’Italia e la Grecia, il 23 settembre 1928, 


Art. 2. 


Il presente decreto, che sarà presentato al Parlamento per 
la sua conversione in legge, entrerà in vigore all’atto dello 
scambio delle ratifiche del Trattato di cui all’articolo pre- 
cedente. 


Il Ministro proponente è autorizzato alla presentazione 
del relativo disegno di legge. . 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiala delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 24 dicembre 1928 - Anno VII 


VITTORIO EMANUELE. 
MUSSOLINI. ‘ 
Visto, îl Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 15 aprile 1929 - Anno VII 
Atti del Governo, registro 283, foglio 115. — SIROVICA. 


Traité d’amitié, de conciliation et de règlement iudiciaire entre 
le Royaume d’Italie et la République Hellénique, 


SA MAJESTE LE ROI D'ITALIE 
ET 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE HELLENIQUE 
Tenant compte des liens de sincère amitié at de confiance 


mutuelle qui unissent si heureusement les deux Pays et 
voulant affirmer par un acte solennel leur désir d'une colla- 
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boration d’ordre politique et é&conomique dans le but de 
contribuer è l’oeuvre de la paix générale, 

Ayant un souci égal du maintien de l’état de paix et de 
stabilité politique conformément aux principes établis par 
. le Pacte de la Société des Nations, 

Considérant que la fidèle observation des procédures pa- 
cifiques permet d’arriver au règlement des différends sans 
avoir recours à la force et 

Estimant qu’il est de leur devoir de contribuer à la con- 
sécration pratique de ces principes, 

Ont résolu de conclure à ces fins un pacte d’amitié, de 
conciliation et de règlement judiciaire, et ont nommé leurs 
plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté le Roi d’Italie: 

Son Excellence le Chevalier Benito Mussolini, Chef du 
Gouvernement, Premier Ministre Secrétaire d’Etat, Ministre 
Secrétaire d’Etat pour les Affaires Etrangères; 

Le Président de la République Hellénique: 

Son Excellence Monsieur Eleftherios Veniselos, 

du Conseil des Ministres; 


Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs re- 
connus en bonne et due forme, sont convenus des dispositions 
. suivantes: 


Président 


Art. 1. 


Les deux Hautes Parties contractantes s’engagent récipro- 
quement à se préter leur appni mutuel et leur collaboration 
cordiale pour le maintien de l’ordre établi par les Traités de 
Paix dont Elles sont toutes deux signataires, ainsi que pour 
le respect et l’exécution des obligations stipulées dans les 
dits Traités. 


Art. 2. 


Au cas où Pune des Hautes Parties contractantes devien- 
arait l’objet d’une aggression non provoquée de la part d’une 
ou de plusieurs Puissances l’antre Partie s’engage è obser- 
ver la neutralité pendant toute la durée du conflit, 


Art. 3. 


Au cas où la sécurité et les intéréts d’une des Hautes Par- 
lies contractantes seraient menacés par suite d’incursions 
violentes provenant du dehors, l’autre Partie s’engage è lui 
préter son appui politique et diplomatique, dans le but de 
faire disparaître la cause de ces menaces, 


Art. 4, 


En cas de complications internationales si les deux Hautes 
Parties contractantes sont d’accord que leurs intéréts com. 
muns sont ou pourront ètre menacés, elles s’engagent è se 
concerter sur les mesures à prendre en commun pour les 
sauvogarder. sh: 


Art. 5. 


La Grèce et l’Italie s'engagent è soumettre è la procédure 
de conciliation prévue dans les articles 8 à 19 ci après tou- 
tes les questions qui viendraient à les diviser et qui n’au- 
raient pu étre resolues par les procédés diplomatiques ordi 
naires. . 

En cas d’échec de la procédure de conciliation un ràgle. 
ment judicinire sera recherehé conformément nux articles 20 
.et suivants du présent traité, 


Art. 6, 


Les différends pour la solution desquels une procédura 
spéciale serait prévue par d’autres conventions en vigueur 
entre les Parties en litige seront réglés conformément aux 
dispositions de ces conventions, 


Art. 7. 


1. S'il s’agit d’un différend dont l’objet, d’après la Iégi- 
slation intérieure de l’une des Parties, relève de la compé- 
tence des autorités judiciaires ou aAministratives, cette Par- 
tie pourra s’opposer à ca que ce différend soit soumis aux 
diverses procédures prévues par la présente convention avant 
qu’une décision définitive ait 616 rendue dans des délais rai- 
sonnables par l’autorité conpétente, 

2. La Partie qui, dans ce cas, voudra recourir aux procé- 
dures prévues par la présente convention devra notifier è 
l’autre Partie son intention dans un délai d’un an, è partir 
de la décision susvisée,. 


Art, 8, 


Une Commission permanente de conciliation $èra fonsti- 
tuée dans les six mois qui suivront l’échange des ratifica. 
tions du présent traité. 

Cette Commission sera composée de trois membres. Les 
Hautes Parties contractantes nommeront chacune un com- 
missaire choisi parmi leurs nationaux respectifs. 

Elles désigneront, d’un commun accord, le président qui 
ne devra ni étre ressortissant des Hautes Parties con- 
tractantes, ni avoir sa résidence habituelle sur leurs terri- 
toires, ni se trouver è leurs sarvices. Si, à défaut d’entente, 
la nomination du président n’intervient pas dans le délai 
prévu à Palinéa précédent, ou, en cas de remplacement, 
dans les trois mois è compter de la vacance du siòge, il sera 
désigné de la facon suivante: 

Chacune ces deux Hautes Partie contractantes présente 
denx candidats pris sur la liste des membres de la Cour 
Permanente de In Haye en dehors des membres désignés par 
les Parties et n’étant les nationaux d’aucune d’Elles. Le 
sort détermine lequel des candidats ainsi présentés sera le 


| président. 


Les commissaires sont nommés pour trois ans. Ils seront 
reéligibles. Ils resteront en fonctions jusqu*'à leur rempla- 
cement et, en tous les cas, jusqu’à l’expiration de leur 
mandat. i 

Tant que la procédure n’est pas ouverte, chacune des 
Hautes Parties contractantes aura le droit de révoquer le 
commissaire nommé par Elle et de lui désigner un succes- 
seur. Elle aura aussi le droit de retirer son consentement è 
la nomination du président,. 

Il sera pourvu, dans le plus bref délai, aux vacances qui 
viendraient è se produire par suite d’expiration de mandat, 
de révocation, de décès, de démission ou de quelque antre 
empéchement, en suivant le mode fixé pour les nominations, 


Art. 9. 


La Commission de conciliation sera Ssaisie pr voie de 
requéte adressée au président, par les deux Parties agissant 
d’un commun accord, ou, è défaut, par l’une ou Pautre des 
Parties. La requéte, aprés avoir exposé l’objet du litige, 
contiendra l’invitation à la Commission de procéder è tou. 
tes mesures propres è conduire è une conciliation. 

Si la requéte émane d’une senle des Parties, elle sera noti. 
fie en mème temps par celle-ci à l’autre Partie, 
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Art. 10. 


Dans un délai de quinze jours è partir de la date où une 
des Parties aura porté un différend devant la Commission 
de conciliation, chacune des Parties pourra, pour l’examen 
de ce différend, remplacer son commissaire par une personne 
possédant une compétence spéciale dans la matière. 

La Partie qui userait de ce droit en fera immédiatement 
la notification è l’autre Partie; celle-ci aura, dans ce cas, 
la faculté d’..gir de mème dans un délai de quinze jours è 
partir de la date où la notification lui sera parvenuc. 


‘Art. 11, 


La Commission de conciliation se réunira, sauf accord 
contraire des Parties, au lieu désigné par son président. 


Art. 12. 


La Commission de conciliation aura pour tàche d’éluci- 
der les questions en litige, de recueillir è cette fin toutes les 
informations utiles et de s’efforcer de concilier les Parties. 

Après examen de l’affaire elle formulera, dans un rap. 
port, des propositions en vue du règlement du différend. 


Art. 13. 


La procédure devant la Commission de conciliation sera 
contradictoire. 

La Commission réglera elle-mème la procédure en tenant 
eompte, sanf décisions contraires prises à l’unanimité, des 
dispositions contennes au titre III de la Convention de la 
Have du 18 Octobre 1907 pour le règlement pacitique des 
conflits internationaux. 


Art. 14. 


Les délibérations de la Commission de conciliation auront 
lieu à huis clos, à moins que la Commission, d’accord avec 
les Parties, n’en décide autrement. 


Art. 15. 


Les Parties auront le droit de nommer auprès de la Com. 
mission des agents, conseils et experts, qui serviront en 
méme temps d’intermédiaires entre elles et la Commission, 
ainsi que de demander Paudition de toute personne dont le 
témoignage leur paraîtrait utile. 

La Commission anra, de son còté, la faculté de demander 
des explications orales aus agents, conseils et experts des 
deux Parties ainsi qu’à toute personne qu'elle jugerait utile 
de faire comparaître, avec l’assentiment de leurs Gouver. 
nements. 


Art. 16. 


Les Parties s’engagent è faciliter les travaux de la Com 
mission de conciliation et en particulier è lui fournir, dans 
la plus large mesure possible, tous documents et informa 
tions utiles, ainsi qu'à user de tous les moyens dont elles 
disposent d'après leur législation pour lui permettre de pro- 
céder à la citation et à l’aundition de témoins ou d’experts. 


Art. 17. 


La Commission de conciliation présentera son rapport dans 
les quatre mois è compter du jour où elle a été saisie du 
. diffrend, à moins que les Parties ne conviennent de pro- 
Tonger ce délai. 

Un exemplaire du rapport sera remis è chacune des Par. 
ties. Le rapport n’aura, ni quant è l'exposé des faits, ni 
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quant aux considérants juridiques, le caractère d’une senten- 
ce arbitrale. 


Art. 18. 


La Commission de conciliation fixera le délai dans lequel 
les Parties auront è se prononcer au sujet des propositions 
de règlements contenues dans son rapport. Ce délai ne dé- 
passera pas trois mois. 


Art. 19. 


Pendant la durée effective de la procédure, chacun des 
commissaires recevra une indemnité dont le montant sera 
arrété de commun accord des Parties qui en supporteront 
chacune une partie égale. 

Les frais généraux occasionnés par le fonctionnement da 
la Commission seront répartis de la mème facon, 


Art. 20. 


Si l’une des Parties n’accepte pas les propositions de la 
Commission de conciliation ou ne se prononce pas dans le 
délai fixé par son rapport, chacune d’Elles pourra demander 
que le litige soit soumis è la Cour Permanente de Justice 
Internationale. 

Dans le cas où, de l’avis de la Cour de Justice, le litige 
ne serait pas d’ordrea juridique, les Parties conviennent qu'il 
sera tranché ex aequo ct bono. 


Art. 21. 


Les Parties contractantes établiront, dans chaque cas 
particulier, un compromis spécial déterminant nettement 
l’objet du différend, les compétences particnlières qui pour- 
raient étre dévolues è la Cour Permanente de Justice In- 
ternationale, ainsi que toutes autres conditions arrétées 
entre Elles. 

Le compromis sera établi par échange de notes entre les 
Gonvernements des Parties contractantes. : 

Il sera interprét6 en tous points par la Cour de Justice, 

Si le compromis n’est pas arrété dans les trois mois è 
compter de jour où l’une des Parties a été saisie d’une de- 
mande aux fins de règlement judiciaire, chaque Partie. 
pourra saisir la Cour de Justice par voie de simple requéte. 


Art. 22. 


Si la Cour Permanente de Justice Internationale établis- 
sait qu’une décision d’une instance judiciaire ou de toute 
autre autorité relevant de l’une des larties contractantes 
se trouve entièrement ou partiellement en opposition avec 
le droit des gens et si le droit constitutionnel de cette Par- 
tie ne permettait pas ou ne permettait qu’imparfaitement 
d’effacer par \oie administrative les conséquences de la dé- 
cision dont il s’agit, il serait accordé à la Partie lésée une 
satisfaction équitable d’un autre ordre. 


Art. 23. 


L’arrét rendu par la Cour Permanente de Justice Inter- 
nationale sera exécuté de bonne foi par les Parties, 

Les difficultés anxquelles son interprétation pourrait don- 
ner lien seront tranchées par la Cour de Justice, que cha- 
enne des Parties pourra saisir à cette fin par voie de sim- 
ple requéte. 


Art. 24. 


Durant le cours de la procédure de conciliation ou de la 
procédure judiciaire, les Iarties contractantes s’abstien- 


dront de toute mesure pouvant avoir une répercussion pré- 
judiciable sur l’acceptation des propositions de la Commis- 
sion de conciliation ou sur l’exécution de l’arrét de la Cour 
Permanente de Justice Internationale. 


Art. 25, 


Si une procédure de conciliation ou une procédure judi- 
ciaire est pendante lors de l’expiration du présent traité, 
elle suivra son cours conformément aux dispositions du pré- 
sent traité ou de toute autre convention que les Parties con- 
tractantes seraient convenues de lui substituer. 


Art. 20. 


Le présent traité, dont l’interprétation ou l’application 
ne pourront porter ancune atteinte aux droits et obligations 
des Hautes Parties contractantes en vertu du Pacte de la So- 
ciété des Nations, sera communiqué pour l’enregistrement 
a la Société des Nations conformément è Part. 18 du Pacte. 


Art, 27. 


Les contestations qui pourraient surgir, soit dans l’inter- 
prétation, soit dans l’exécution du présent traité, seront 
soumises directement par une simple demande è la Cour Per- 
manente de Justice Internationale de la Haye. 


Art. 28. 


Ce traité sera ratifié dans le plus bref délai possible et 
entrera en vigueur immédiatement après l’échange des rati- 
fications qui aura lieu è Rome. Il aura une durée de cinq 
ans è partir de la date de l’échange Ces instruments de rati- 
fication. S'il n’est pas dénoncé six mois avant l’expiration 
de ce délai, il restera en vigueur pour une période de cinq 
ans encore. 

‘En foi de quoi les Plénipotentiaires susnommés ont signé 
le présent traité et l’ont muni de leurs sceaux. 


Tait è Rome, en double exemplaire, le vingt-troîs sep- 

tembre mil neuf cent vingt-huit. 

(L. S.) B. MussoLInI (L. S.) E. K. VÉNISÉLOS. 
Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


p. Il Ministro per gli affari esteri: 
GRANDI. 


Numero di pubblicazione 1117. 


REGIO DECRETO 21 gennaio 1929, n. 452, 


Soppressione dell’ufficio di conciliazione dell'ex comune di 
Settimo San Pietro. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il R. decreto 20 maggio 1928, n. 1195, in virtù del 
quale i comuni di Maracalagonis e Settimo San Pietro sono 
stati soppressi, ed i rispettivi territori sono stati aggregati 
a quello di Sinnai; 

Vista la deliberazione del commissario prefettizio del co- 
mune di Sinnai, con la quale si chiede che per tutto il terri. 
torio di detto Comune funzioni un solo ufficio di concilia- 
zione; 

Visto il parere del primo presidente e del procuratore ge 
nerale presso la Corte d’appello di Cagliari, con cui si pro- 
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pone di mantenere nella frazione di Maracalagonis l’ufficio 
autonomo di conciliazione, e di estendere ln giurisdizione 
dell’ufficio di conciliazione di Sinnai al territorio della fra- 
zione di Settimo San Pietro; 

Visti gli articoli 1 della legge 16 giugno 1892, n. 261, e 
1 del relativo regolamento 26 dicembre stesso anno, n, 728; 

Sulla proposta del Nostro Guardasigilli, Ministro Segre- 
tario di Stato per la giustizia e gli affari di culto; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


L’ufficio di conciliazione nell'ex comune di Settimo San 
Pietro è soppresso, ed il relativo territorio è compreso nella 
giurisdizione delPufficio di conciliazione di Siunai. 

E’ mantenuto l’uffico di conciliazione in Maracalagonis, 
frazione del comune di Sinnai, con giurisdizione sul terri- 
torio dell'ex comune di Maracalagonis. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti -di 
osservarlo e di farlo osservare, i 


Dato a Roma, addì 21 gennaio 1929 - Anno VII 
VITTORIO EMANUELE. 
Rocco. 
Visto, il Guardasigilli: Rocco, : 


Registrato alla Corte deì conti, addì 10 aprile 1929 - ‘Anno VII 
Atti del Governo, registro 283, foglio 73. — SIROVvICA. 


Numero di pubblicazione 1118, 


REGIO DECRETO 28 gennaio 1929, n. 435, 


Soppressione dell’ufficio di conciliazione dell'ex comune di 
San Carlo Canavese, 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il R. decreto 24 novembre 1927, n. 2277, col quale 
il comune di San Carlo Canavese è stato soppresso, ed il 
rispettivo territorio aggregato a quello di Ciriè; 

Vista la deliberazione del commissario prefettizio di Ci- 
riè, rivolta ad ottenere la soppressione dell’ufficio di con- 
ciliazione dell’ex comune di San Carlo Canavese; 

Visti i pareri favorevoli del primo presidente e del pro- 
curatore generale presso la Corte d’appello di Torino; | 

Visti gli articoli 1 della legge 16 giugno 1892, n. 261, e 
1 del relativo regolamento 26 dicembre stesso anno, n. 728; 

Sulla proposta del Nostro Guardasigilli, Ministro Segre- 
tario di Stato per la giustizia e gli affari di culto; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


L’ufficio di conciliazione esistente nell’ex comune di San 
Carlo Canavese è soppresso. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 28 gennaio 1929 - Anno VII 


VITTORIO EMANUELE. 
Rocco. 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 10 aprile 1929 - Anno VII 
Atti del Governo, registro 283, foglio 56. — SIROVICH, 


Numero di pubblicazione 1119. 


REGIO DECRETO 28 gennaio 1929, n. 436. 
Soppressione degli uffici di conciliazione degli ex comuni di 
Monteu da Po e di Piazzo. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il R. decreto 18 marzo 1928, n. 661, col quale i 
comuni di Monteu da Po e di Piazzo sono stati soppressi, 
ed i rispettivi territori aggregati a quello di Lauriano; 

Vista la deliberazione del commissario prefettizio di Lau- 
riano, rivolta ad ottenere la soppressione degli uffici di 
conciliazione degli ex comuni di Monteu da Po e di Piazzo; 

Visti i pareri favorevoli del primo presidente e del pro- 
curatore generale presso la Corte d'appello di Torino; 

Visti gli articoli 1 della legge 16 giugno 1892, n. 261, e 
1 del relativo regolamento 26 dicembre stesso anno, n. 728; 

Sulla proposta del Nostro Guardasigilli, Ministro Segre. 
tario di Stato per la giustizia e gli affari di culto; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Gli uffici di conciliazione esistenti negli ex comuni di 
Monteu da Po e di Piazzo sono soppressi. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 28 gennaio 1929 - Anno VII 


VITTORIO EMANUELE. 
Rocco. 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 10 aprile 1929 - Anno VII 
‘Atti del Governo, registro 283, foglio 57. — SIROVICH. 


Numero di pubblicazione 1120. 


REGIO DECRETO 7 marzo 1929, n. 447. 

Riunione dei comuni di Cassine-Gandine, Palazzo-Pignano 
e Scannabue in un unico Comune con denominazione e capoluogo 
« Palazzo-Pignano ». 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO N) PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


In virtù dei poteri conferiti al Governo col R. decreto- 


legge 17 marzo 1927, n. 383, convertito nella legge 7 
gno 1928, n. 1882; 


gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli af- 
fari dell’interno; 
Abbiamo decretato e decretiamo: 


I comuni di Cassine-Gandine, Palazzo-Pignano e Scan- 
nabue sono riuniti in unico Comune con denominazione e 
capoluogo « Palazzo-Pignano ». 

Le condizioni di tale riunione, ai sensi ed agli effetti del- 
l’art. 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 
4 febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto di 
Cremona, sentita la Giunta provinciale amministrativa. 


giu 
Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se. 
dd 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare, 


Dato a Roma, addì 7 marzo 1929 - Anno VII 


VITTORIO EMANUELE. 
MUSSOLINI. 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corie dei conti, addì 10 aprile 1929 - Anno VII 
Atti del Governo, registro 283, foglio 68. — SIROVICH. 


== nta ES peri i 
Numero di pubblicazione 1121. 


REGIO DECRETO 7 marzo 1929, n. 448. 
Riunione dei comuni di Cesnola, Montestrutto, Settimo Vit» 

tone e Tavagnasco in un unico Comune denominato « Settimo 

Tavagnasco », con la sede municipale a Settimo Vittone. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


In virtù dei poteri conferiti al Governo col R. decreto: 
legge 17 marzo 1927, n. 383, convertito nella legge 7 giu- 
gno 1928, n. 1382; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se- 
gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli af- 
fari dell’interno; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


I comuni di Cesnola, Montestrutto, Settimo Vittone e Ta- 
vagnasco sono riuniti in unico Comune denominato « Set- 
timo Tavagnasco » con la sede municipale a Settimo Vittone. 

Le condizioni di tale riunione, ai sensi ed agli effetti del- . 
l’art. 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 
4 febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto di 
Aosta, sentita la Giunta provinciale amministrativa, 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 7 marzo 1929 - Anno VII 


VITTORIO EMANUELE. 
MUSSOLINI, 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 10 aprile 1929 - Anno VII 
Atti del Governo, registro 283, foglio 69. — SIROVICH. 


Numero di pubblicazione 1122. 


REGIO DECRETO 21 gennaio 1999, n. 451. 


Soppressione dell’ufficio di conciliazione dell'ex comune di 
Ula Tirso. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il R. decreto 18 maggio 1928, n. 1158, col quale 
il comune di Ula Tirso è stato soppresso, ed il rispettivo 
territorio aggregato a quello di Busachi; 


Vista la deliberazione del podestà del comune di Busachi 
rivolta ad ottenere la soppressione dell’ufficio di concilia- 
zione dell’ex comune di Ula Tirso; 

Visti i pareri favorevoli del primo presidente e del pro- 
curatore generale presso la Corte d’appello di Cagliari; 

Visti gli articoli 1 della legge 16 giugno 1892, n. 261, e 
1 del relativo regolamento 26 dicembre stesso anno, n. 728; 

Sulla proposta del Nostro Guardasigilli, Ministro Segre- 
tario di Stato per la giustizia e gli affari di culto; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 


L’ufficio di conciliazione esistente nell’ex comune di Ula 
Tirso è soppresso. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 21 gennaio 1929 - 'Anno VII 


VITTORIO EMANUELE. 


Rocco, 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 10 aprile 1929 - ‘Anno VII 
‘Atti del Governo, registro 283, foglio 72. — SIROVICH, 


Numero di pubblicazione 1123, 


REGIO DECRETO 21 marzo 1929, n. 455, 


‘Inclusione dell’abitato di Baranello, in provincia di Campo: 
basso, tra quelli da consolidare a cura e spese dello Stato. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE - 
RE D’ITALIA 


Visto il decreto Luogotenenziale 30 giugno 1918, n. 1019; 

Visto il Nostro decreto 7 luglio 1925, n. 1173; 

Sentito il Comitato tecnico amministrativo del Provvedi- 
torato alle opere pubbliche per gli Abruzzi e Molise; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per 
i lavori pubblici; 

Abbiamo decretato e decretiamo ; 


‘A norma dell’art. 1, sub 7, del decreto Luogotenenziale 
30 giugno 1918, n. 1019, e dell’art. 5, 6° comma, del Nostro 
decreto 7 luglio 1925, n. 1178, è aggiunto, a tutti gli effetti 
della legge 9 luglio 1908, n. 445, titolo IV, agli abitati in- 
dicati nella tabella D allegata alla legge stessa (consolida- 
mento «di frane minaccianti abitati) quello di Baranello, in 
provincia di Campobasso, 

Il presente decreto avrà effetto dal giorno della sua pub- 
blicazione nella Gacsetta Ufficiale del Regno. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare, 


Dato a Roma, addì 21 marzo 1929 - Anno VII 


VITTORIO EMANUELE. 
GruRIATI. 
Visto, #1 Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addi 10 aprile 1929 - Anno VII 
Atti del Governo, registro 283, foglio 76. — SIROVICH, 


Numero di pubblicazione 1124. 


REGIO DECRETO 21 gennaio 1929, n. 453. 
Soppressione degli uffici di conciliazione degli ex comuni di 


Bauladu e Tramatza. 


VITTORIO EMANUELE III 
DER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il R. decreto 29 marzo 1928, n, 819, col quale i 
comuni di Banladu e Tramatza sono stati soppressi ed i 
rispettivi territori aggregati a quello di Milis; 

Vista la deliberazione del podestà di Milis, rivolta ad otte: 
nere la soppressione degli uffici di conciliazione degli ex co- 
muni di Bauladu e Tramatza; 

Visti i pareri favorevoli del primo presidente e del pro- 
curatore generale presso la Corte d'appello di Cagliari; 

Visti gli articoli 1 della legge 16 giugno 1892, n. 261, e 
1 del relativo regolamento 26 dicembre stesso anno, n. 728; 

Sulla proposta del Nostro Guardasigilli, Ministro Segre- 
tario di Stato per la giustizia e gli affari di culto; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Gli uffici di conciliazione esistenti negli ex comuni di 
Bauladu e Tramatza sono soppressi. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello - 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 21 gennaio 1929 - Anno VII 


VITTORIO. EMANUELE. 


Rocco. 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 10 aprile 1929 - ‘Anno VII 
Atti del Governo, registro 283, foglio 74, -— SIROVICH. 


Numero di pubblicazione 1125. 


REGIO DECRETO 4 febbraio 1929, n. 454. 
Soppressione dell’ufficio di conciliazione dell'ex comune di 
Monasterolo Torinese, 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il R. decreto 1° marzo 1928, n. 533, col quale il co- 
mune di Monasterolo Torinese è stato soppresso, ed il rispet 
tivo territorio aggregato a quello di Cafasse; 

Vista la deliberazione del commissario prefettizio di Cafas: 
se, rivolta ad ottenere la soppressione dell’ufficio di conci- 
liazione dell’ex comune di Monasterolo Torinese ; 

Visti i pareri favorevoli del primo presidente e del procu: 
ratore generale presso la Corte d’appello di Torino; 

Visti gli articoli 1 della legge 16 giugno 1892, n. 261, @ 
1 del relativo regolamento 26 dicembre stesso anno, n. 728; 

Sulla proposta del Nostro Guardasigilli, Ministro Segre. 
tario di Stato per la giustizia e gli affari di culto; 

Abbiamo decretato e decretiamo: Ì 


L’ufficio di conciliazione esistente nell'ex comune di Mona- 
sterolo Torinese è soppresso. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
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creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 4 febbraio 1929 - ‘Anno VII 


VITTORIO EMANUELE. 
Rocco. 
Visto, îl Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 10 aprile 1929 - Anno VII 
‘Atti del Governo, registro 283, foglio 75. — SIROVICH. 


Numero di pubblicazione 1126. 


REGIO DECRETO 11 aprile 1929, n. 504. 
Foggia ed uso dello stemma e del sigillo dello Stato. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Volendo regolare, secondo le tradizioni storiche e na- 
zionali, la foggia e l’uso dello stemma e del sigillo dello 
Stato; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sentita la Presidenza della Consulta araldica ed i Com- 
missari del Re presso la Consulta stessa; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se. 
gretario di Stato, e del Guardasigilli, Ministro Segretario 
di Stato per la giustizia e gli affari di culto; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 


Art. 1. 


Il grande stemma dello Stato è formato dello scudo di 
Savoia, di rosso alla croce di argento, sormontato da un 
elmo Reale d’oro, completamente aperto, damascato, fode- 
rato di rosso e posto in maestà, ornato di un cercine e di 
svolazzi d’oro e di azzurro, cimato con la Corona di ferro. 

Sostegni: due Fasci Littori addossati con l’ascia all’in- 
fuori, legati con striscie di cuoio intrecciate e formanti dua 
nodi di Savoia. Lo scudo fregiato con la grande Collana del- 
Ordine Supremo della SS. Annunziata, con le grandi fasce 
delle Grandi Croci degli Ordini Reali dei SS. Maurizio e 
Lazzaro, Militare di Savoia e della Corona d’Italia e con 
nastro e croce del Merito civile di Savoia; la grande fascia 
dell'Ordine Mauriziano annodata da quattro cifre Reali 
d’oro, coronate. Sotto il tutto una lista accartocciata di 
azzurro foderato d’oro e caricata del motto :« Fert », tre volte 
ripetuto. Il tutto posto sotto un padiglione di porpora bor- 
dato d’un gallone e frangiato d’oro, soppannato d’ermellino, 
col colmo di tela di argento ricamato a lingue di fuoco d’oro 
moventi dal lembo superiore e a fiamme alternate d’oro e di 
rosso nella parte inferiore, con un drappellone, intagliato a 
forma di vaii, di velluto azzurro, gallonato e con fiocchi 
d’oro; questo padiglione cimato dalla Corona Reale. 


Art. 2. 


Il piccolo stemma dello Stato è formato di uno scudo di 
rosso alla croce di argento, cimato da Corona Reale, dalla 
quale escono lateralmente due nastri al nodo di Savoia; il 


tutto accollato al Collare dell'Ordine della SS. Annunziata ! 


e sostenuto da due Fasci Littori, con lascia all’esterno, al 
naturale. Il tutto accompagnato in punta da una lista ac. 
cartocciata con il motto: « Fert » in oro, ripetuto tre volte. 


Art. 3. 


Le varie foggie di questi stemmi sono effigiate nelle tavole 
unite al presente decreto, le quali saranno firmate, d’ordine 
Nostro, dal Capo del Governo, Primo Ministro Segretario di 
Stato. 

La Corona Reale è quella prescritta dagli articoli 48 e 45 
del R. decreto 1° gennaio 1890 sopra i titoli e stemmi della 
Famiglia Reale. 


Art. 4. 


Il grande stemma si usa: nel grande sigillo dello Stato, 
in occasioni solenni e nelle decorazioni monumentali. 

Le Amministrazioni dello Stato si servono del piccolo 
stemma. 


‘Art. 5. 


Il grande sigillo dello Stato porta impresso il grande 
stemma con la leggenda in giro: (Nome di S. M. il Re) per 
grazia di Dio e per volontà della Nazione Re d’Italia. 


Art. 6. 


I sigilli delle Amministrazioni dello Stato rappresentano 
il piecolo stemma e l’indicaziona dell'Ufficio in leggenda. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 11 aprile 1929 - Anno VII 


VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI «= Rocco. 


Visto, i Guardasigilli: Rocco. 
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Numero di pubblicazione 1127. 


REGIO DECRETO 15 aprile 1929, n. 505. 

Fissazione della data di cessazione delle Amministrazioni 
ordinarie e straordinarie e dell’attuazione del nuovo ordinamento 
dell’amministrazione provinciale in 26 Provincie. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto Part. 12 della legge 27 dicembre 1928, n. 2962, con- 
cernente la riforma dell’Amministrazione provinciale; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro 
Segretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli 
affari dell'interno; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


E’ fissata al 28 aprile 1929 la data di cessazione delle 
Amministrazioni ordinarie e straordinarie e dell’attuazione 
del nuovo ordinamento dell’amministrazione provinciale, ai 
sensi della legge predetta, nelle provincie di Campobasso, 
Fiume, Foggia, Genova, Macerata, Matera, Nuoro, Parma, 
Pescara, Disa, Pola, Rieti, Salerno, Savona, Teramo, Terni, 
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Tra ani, Udine, V enezia, Vercelli, V erona, ‘Zara, Liv orno, 
’ 
Pesaro, ( osseto, V iterbo. 


Ordiniamo ehe il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 


decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di, 


osservarlo e di farlo osservare, 
Dato a Roma, addì 15 aprile 1929 . Anno VII 


VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 18 aprile 1929 - Anno VII 
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Numero di pubblicazione 1128, 


REGIO DECRETO-LEGGE 14 marzo 1929, n. 503. 
Ordinamento del Provveditorato al porto di Venezia. 


VITTORIO EMANUELE lII 
PER GRAZIA DI DIO © PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il R. decreto-legge 30 agosto 1919, n. 1712; 

Visto il R, decreto-legge 29 luglio 1920, n. 1136; 

Visto il R. decreto-legge 7 febbraio 1926, n. 222; 

Ritenuta la necessità e l’urgenza di riordinare il Prov- 
feditorato al porto di Venezia; 

Vista la legge 31 gennaio 1926, n. 100; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Su proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per 
le comunicazioni, di concerto coi Ministri Segretari di Stato 
per le finanze e per i lavori pubblici; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


‘Art. 1. 


'Agli effetti del presente decreto il porto di Venezia è 
costituito dalle seguenti sezioni: 

Alberoni, Lido, San Marco, Giudecca, San Basilio, Marit- 
tima e Marghera, compresi i canali di grande navigazione 
che le congiungono e tutti gli altri canali sottoposti alla giu- 
risdizione dell’autorità marittima. 

Dalla sezione Marghera sj intende esclusa la zona indu- 
striale, eccetto le aree demaniali e gli specchi d’ acqua che ne 
fanno parte. 


Art. 2 


L'esercizio commerciale del porto di Venezia è affidato, 
sotto la dipendenza del Ministero delle comunicazioni, ad 
una azienda autonoma denominata Provveditorato al porto, 
alla quale sono devolute le seguenti attribuzioni: 

a) gestione delle operazioni di sbarco, imbarco, trasbor- 
do, deposito e trasporto delle merci e disciplina delle pre- 
stazioni della mano d’opera che vi è adibita, con tutti i 
compiti assegnati agli uffici del lavoro portuale dal 1° com- 
ma dell’art. 2 e al comandante del porto dall’ultimo comma 
dell’art. 6 del R. decreto.legge 1° febbraio 1925, n. 232; 

d) gestione dei depositi franchi, dei magazzini generali, 
dei depositi fiduciari e di altri analoghi stabilimenti che esi- 
Stono e sorgessero in seguito, in zone demaniali marittime, 
sotto l'osservanza delle leggi doganali; 

c) concorso alla gestione dei mezzi di trasporto ferro- 
viario secondo gli accordi conclusi con l’Amministrazione 
delle ferrovie dello Stuto; 


d) gestione dei suoli, degli spazi acquei e ‘degli edifici 
di pertinenza del demanio marittimo, di concerto con la Ca- 
pitaneria di porto e sotto l'osservanza delle disposizioni con- 
tenute nel Codice per la marina mercantile e nel regolamento 
per la sua esecuzione in materia di concessioni; 

e) manutenzione delle opere e degli impianti di arreda- 
mento portuale e costruzione di nuove opere e impianti di 
arredamento, salvo le costruzioni e impianti di arredamento 
affidati alla Società Porto Industriale di Marghera, in di- 
pendenza delle vigenti leggi e convenzioni; 

f) studi e provvedimenti per favorire lo sviluppo dei 


| traffici del porto; 


9) coordinamento dei vari servizi attinenti al funzio- 
namento del Provveditorato al porto. 


Art. 3 


Sono organi del Provveditorato al porto: 


1° il provveditore al porto; 

2° il Consiglio di amministrazione; 

3° il Comitato esecutivo; 

4° gli uffici esecutivi stabiliti dal regolamento. 


Art. 4. 


Il provveditore al porto è nominato con Regio decreto su 
proposta del Ministro per le comunicazioni di concerto con 
quelli per le finanze e per i lavori pubblici. 

La misura delle competenze a lui spettanti sarà stabilita 
dal decreto di nomina. 


Art. 5. 


Il Consiglio di amministrazione è composto dei seguenti 

membri : 

1° il provveditore al porto, presidente; 

2° il comandante del porto di Venezia, vice presidente; 

3° il podestà di Venezia; 

4° un rappresentante dell’ Amministrazione provinciale 
di Venezia; 

5° il vice presidente del Consiglio dell’economia di Ve- 
nezia ; 

6° il presidente del Magistrato alle acque o in sua vece 
il vice presidente; È 

T° il capo compartimento delle Ferrovie dello Stato di 
Venezia; 

8° il direttore superiore della Regia dogana di Venezia, 
in rappresentanza del Ministero delle” finanze; 

9° il segretario federale del Partito Nazionale Fascista 
di Venezia; 

10° il presidente dell’Unione industriale fascista della‘ 
provincia di Venezia; 

11° il presidente della Federazione fascista dei comzrer- 
cianti per la provincia di Venezia; 

12° il presidente della Federazione fascista degli arma- i 
tori dell'Adriatico occidentale; i 

13° il presidente dell’ Associazione regionale veneta ade- 
rente alla Confederazione nazionale fascista dei trasporti 
terrestri e della navicazione interna; 

14° il capo dell’Ufficio regionale di Venezia della Con- 
federazione nazionale dei Sindacati fascisti dei trasporti 
terrestri e della navigazione interna; 

15° il segretario del Sindacato interprovinciale di Ve- 
nezia dei lavoratori dei porti. 


Per la validità delle deliberazioni del Consiglio è neces- 
sario l'intervento di almeno metà dei suoi membri. 

A parità di voti, quello del presidente determina la mag- 
gioranza, 
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A ciascun membro del Consiglio che già non abbia altro 
Assegno a carico del Provveditorato è corrisposta una me- 
daglia «di presenza nella misura che sarà determinata dal 
regolamento. 


Art. 6. 


Il prefetto di Venezia ha facoltà di sospendere l’esecuzione 
di una deliberazione del Consiglio di amministrazione, quan- 
do dal processo verbale di una adunanza risulti che contro 
tale deliberazione alcuno dei membri indicati ai numeri 2, 
6, 7 e 8 dell’art. 5 abbia fatto motivate riserve nei riguardi 
dei servizi a cui è preposto. Pnò anche sospendere l’esecu- 
zione di deliberazioni ogni qualvolta lo giudichi necessario 
per esigenze di ordine pubblico e quando le ritenga irrego- 
lari nella forma, estranee alle attribuzioni o contrarie ‘ai 
fini lel Provveditorato al porto ovvero non conformi alla 
legislazione vigente. 

Il Ministro per le comunicazioni decide in merito alla so- 
Spensiva, previa intesa con gli altri Ministeri interessati, 


Art. 7. 


Il Comitato esecutivo è composto dei seguenti membri : 
1° il provveditore al porto; 
2° îl comandante del porto; 
3° il rappresentante del Magistrato alle acque; 
4° il capo del compartimento ferroviario ; 
5° il seeretario federn!e del Partito Nazionale Fascista ; 
6° un altro membro del Consiglio di amministrazione da 
questo eletto; 
T° il direttore superiore della Regia dogana, ogni qual. 
volta si trattino questioni che interessino l'ordinamento e 
l’apnlicazione delle discipline doganali, 

Ai membri del Comitato esecutivo che già non abbiano 
altro asseeno a carico del Provveditorato è corrisposta una 
medaglia di presenza nella misura che sarà determinata dal 
regolamento. 


=] 


Art. 8. 


Il provveditore al porto ha la rappresentanza legale del 
Provveditorato. 

Egli ronvoca il Consiglio di amministrazione nelle sessio- 
ni ordinarie e straordinarie che saranno stabilite dal rego- 
lamento, ne esegue la deliberazione, riunisce e presiede il 
Comitato esecutivo, dirige e vigila tutti i serwizi. 

In caso di assenza o impedimento il provveditore è so0- 
stitnito dal comandante del porto in tutte le sue funzioni e 
attribuzioni, 


Art. 9. 


Il Consiglio di amministrazione esércita l’alta vigilanza su 
tutta la gestione dell'Azienda, delibera sui bilanci preven- 
tivi e sui rendiconti consuntivi, sui regolamenti interni, sui 
provvedimenti relativi al personale di sua competenza come 
sarà determinato dal regolamento, sulle concessioni indicate 
alla lettera d) dell’art. 2, quando dehbano avere durata su. 
periore ad un anno, sui progetti di nuove opere e impianti 
di eni alla lettera e) del citato articolo, e su tutte le altre 
materie ad esso deferite dal presente decreto e dal regola- 
mento. 


Art. 10. 


Il Comitato eseîntivo, seéondo le norme che saranno sta- 
bilite dal regolamento, assiste il provveditore nello adem- 


pimento dei suoi còmpiti, e, nei casi di urgenza, prende le 
decisioni di spettanza del Consiglio di amministrazione, al 
quale spetterà poi di ratificarle. 


Art. 11. 


Entro un semestre dall'entrata in vigore del presente de- 
creto il Consiglio di amministrazione dovrà formulare il 
regolamento per il funzionamento del Provveditorato. 

Il regolamento dovrà essere approvato con Regio decreto 
su proposta del Ministro per le comunicazioni di concerto 
con quello per le finanze e per i lavori pubblici. 


Art. 12, 


Il Consiglio di amministrazione stabilisce le tariffe e le 
relative norme di applicazione per tutte le prestazioni con- 
cernenti il traffico del porto, salvo quelle che rimangono di 
competenza del comandante del porto in forza di disposi- 
zioni del Codice per la marina mercantile e del regolamento 
per la sua esecuzione, e salvo quelle per l'imbarco e lo sbarco 
di persone e dei loro bagagli a mezzo di gondole, che resta 
di competenza dell’ Amministrazione comunale. 

Le tariffe deliberate dal Consiglio non diventano esecutive 
se non dopo l’approvazione del Ministero delle comunica: 
zioni. 


‘Art. 13. 


Le epese necessarie per l’esercizio delle funzioni di cui al- 
art. 2 devono essere fronteggiate con gli introiti dell’eser- 
cizio stesso, salvo quanto è disposto dall'art, 1 del R. de. 
creto-legge 7 febbraio 1926, n. 222, circa il concorso dello 
Stato, e limitatamente al periodo in esso previsto, 


Art. 14. 


Il regolamento determinerà quali proventi debbono @oi- 
correre alla formazione del bilancio, come si debba disporre 
degli avanzi netti e come far fronte alle eventuali deficienze. 

Il regolamento conterrà le norme contabili che dovranno 
seguirsi nella gestione dell'Azienda, in modo corrispondente 
al suo carattere commerciale. 


Art. 15. 


Il bilancio preventivo e il rendiconto consuntivo di ogni 
esercizio debbono essere approvati dal Ministero delle comu- 
nicazioni, previo esame fatto di concerto col Ministero delle 
finanze. 

A tal fine saranno inviati al Ministero delle comunicazio- 
ni, rispettivamente, due mesi prima dell’inizio e tre mesi 
dopo del termine di ciascun esercizio. 


Art. 16. 


Ii regolamento fisserà organico del personale del Prov. 
veditorato e le norme relative al suo trattamento. 


Art. 17. 


Presso il Provveditorato al porto potrà essere destinato 
a prestare servizio personale del Corpo delle capitanerie da 
collocarsi fuori ruolo. Le competenze di tale personale sa- 
ranno a carico del Provveditorato stesso. Restano tuttavia 
ferme le disposizioni del R. decreto 16 agosto 1920, n. 1887. 


Art. 18, 


‘Il provveditore al porto per l’attuazione dei servizi ad 
xesso spettanti può emettere ordinanze, anche immediata- 
mente esecutive, e chiedere, ove occorra, per la loro esecu- 
zione, l’assistenza della forza pubblica. 

“Alle contravvenzioni alle ordinanze di cui al precedente 
comma, sono applicabili le pene stabilite dall'art. 422 del 
Codice per la marina mercantile, e le norme di procedura 
stabilite dal capo unico, titolo III, della parte seconda del 
Codice stesso. 


Art, 19. 


Sono abrogati i Regi decreti-legge 30 agosto 1919, n. 1712, 
e 29 luglio 1920, n. 1188, gli articoli 2 a 6 del R. decreto- 
legge 7 febbraio 1926, n. 222, e tutte le altre disposizioni 
contrarie a quelle del presente decreto. 


Il presente decreto sarà presentato al Parlamento per la 
conversione in legge, restando il Ministro proponente inca- 
ricato della presentazione del relativo disegno di legge. 


‘Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
bsservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 14 marzo 1929 - Anno VII 


VITTORIO EMANUELE. 


MussoLini — Ciano — MoscosI 
— GIURIATI. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. . 
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REGIO DECRETO-LEGGE 18 marzo 1929, n. 500. 


Norme per la rispedizione dei prodotti ortofrutticoli soggetti 


alle disposizioni sul marchio nazionale. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Veduta la legge 23 giugno 1927, n. 1272, con la quale fu 
istituito un marchio nazionale per i prodotti ortofrutticoli 
diretti all’estero; 

‘Veduto il R. decreto-legge 12 agosto 1927, n. 1756, conver- 
tito nella legge 20 marzo 1928, n. 1151, contenente. norme 
integrative della legge suddetta; 

Veduto l’art. 3, n. 2, della legge 81 gennaio 1926, n. 100; 

Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di provvedere alla 
emanaziorie di norme dirette ad assicurare la piena efficacia 
del controllo stabilito sulla esportazione dei detti prodotti; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per 
l'economia nazionale, di concerto con il Capo del Governo, 
Primo Ministro, Segretario di Stato per gli affari esteri e per 
le corporazioni, e coi Ministri per la giustizia, per le finanze 
e per le comunicazioni; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 
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Art. 1, 


E’ data facoltà al Ministro per l'economia nazionale di sta- 
bilire, con suo decreto, di concerto con i Ministri interessati, 
che i prodotti ortofrutticoli soggetti all'obbligo del controllo 
preventivo istituito in applicazione della legge 23 giugno 
1927, n. 1272, non possono essere rispediti per l’estero. da 
stazioni dell’interno, se non siano muniti del documento che 
faccia prova del subìto controllo con esito positivo, all'atto 
del carico della merce alla stazione originaria di partenza 
o ad altra stazione sede di controllo, e se non sia comprovata 
l'identità della merce stessa. : 


Art. 2. 


Le partite dei prodotti menzionati nell’articolo precedente 
devono essere dichiarate all’atto della spedizione all'origine 
con la precisa loro qualifica e, qualora si tratti di spedizioni 
miste, con la qualifica relativa a ciascuna specie di prodotti 
soggetti a controllo. 


Art. 3. 


Chiunque, anche per interposta persona, contrarvenga alle 


disposizioni dei due articoli precedenti è punito con l’am- 
menda da L. 500 a L. 10,000. 


Art. 4. 


E’ fatto divieto di trasporto e di uscita dal Regno delle 
merci per le quali le prescrizioni di cui agli articoli 1 e 2 del 
presente decreto non risultino compiutamente osservate. 

Gli ispettori di cui all’àrt. 7 della legge 23 giugno 1927, 
n. 1272, i funzionari doganali e ferroviari e gli ufficiali ed 
agenti di polizia giudiziaria in genere sono incaricati dell’ac- 
certamento. delle contravvenzioni e della denuncia dei con- 
travventori all’autorità competente. l 

Nessuna responsabilità in ordine al contratto di trasporto 
può far carico all’Amministrazione ferroviaria per le even. : 
tuali accettazioni di merce in onta al divieto di cui sopra. 


‘Art. È. 


Il Ministro per l'economia nazionale è autorizzato ad ema- 
nare, di concerto con gli altri Ministri interessati, norme 
integrative e di esecuzione del presente decreto. 


Art. 6. 


Il presente decreto entrerà in vigore alla data della’ sua 
pubblicazione nella Gazzetiu Ufficiale deì Regno e sarà pre- 
sentato al Parlamento per la conversione in legge. © i 

Il Ministro proponente è autorizzato alla presentazione 
del relativo disegno di legge. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo 
dello Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e 
dei decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti 
di osservarlo e di farlo osservare. Fano 


Dato a Roma, addì 18 marzo 1929 - Anno VII. 


+ VITTORIO EMANUELE. 


MussoLINI — MARTELLI — Rocco — 
Mosconi — Ciano. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 1? aprile 1929 - Anno VII 
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Numero di pubblicazione 1130, 


REGIO DECRETO 7 marzo 1929, n. 464. 
Trasformazione del fine inerente al patrimonio del Monte di 
pietà di San Costanzo. 


N, 464. R. decreto 7 marzo 1929, col quale, sulla proposta 
del Capo del Governo, Primo Ministro, Ministro per l’in- 
terno, il fine inerente al patrimonio del Monte di pietà 
di San Costanzo viene trasformato a favore del Ricovero 
Ospedale, amministrato dalla Congregazione di carità del 
Comune medesimo. 


Visto, # Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 11 aprile 1929 - Anno VII 


REGIO DECRETO 21 febbraio 1929. 
Provvedimenti a favore dell’allevamento degli ovini. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


Vista la legge 6 luglio 1912, n. 832, recante provvedimen- 
ti a tutela e ad incremento della produzione zootecnica na- 
zionale, ed il relativo regolamento di esecuzione approvato 
con Nostro decreto 19 febbraio 1922, n. 331; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per l’economia nazionale, di concerto con quello per le fi- 
manze; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1 


‘Allo scopo di favorire l’allevamento degli ovini, il Mini- 
stero dell'ce.nomia nazionale disporrà studi ed esperienze 
per il miglioramento delle razze ovine presso l’Istituto spe- 
rimentale zootecnico di Roma per gli ovini laziali, 'Ovile 
nazionale di Foemin ner la razza Merina pugliese, l’Istituto 
zootecnien di Palermo per gli ovini siciliani, l’Istituto zoo- 
tecnico di Bosa e la Cattedra ambulante di agricoltura di 
Cagliari per gli ovini sardi. 

Nell’intento inoltre di diffondere l'allevamento di razze 
ovine specializzate nelle provincie di Campobasso, Chieti e 
Siena, per il miglioramento degli ovini locali, diretto ad 
ottenere una maesinre proAnzione di carne e di lana, il Mi 
nistero dell'economia nazionale istituirà nelle suddette Pro- 
vincie, con la cooperazione delle rispettive Cattedre ambu. 
lanti “ agricoltnra. che li dirigeranno, « Centri di alleva. 
mento » delle razze stesse. 


Art. 2. 


I « Centri di allevamento » di cui al precedente articolo 
fun: ‘oneranno con speciali convenzioni fra le Cattedre am. 
bulanti di agricoltura e gli allevatori, allo scopo di disporre 
della produzione, per controllarla e diffonderla con oppor- 
tuni criteri di razionalità e metodo. 

Le Cattedre medesime incoraggeranno l’allevamento degli 
ovini specializzati per la produzione della carne e della lana 
anche mediante sussidi di acquisto e premi per i riprodut- 
tori impiegati in pubbliche stazioni di monta, premi di con- 
servazione di agnelli e agnelle destinati alla riproduzione, 
e concorsi a premio per i soggetti più pregevoli. 

TI Ministero dell'economia nazionale detterà le norme tec- 
Niche per il funzionamento dei « Centri di allevamento », i 
quali saranno sottoposti alla sua vigilanza. 
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Art. 3. 


Le spese tutte occorrenti per le iniziative di cui ai pres 
cedenti articoli, per l'ammontare di L. 300,000 annualmen- 
te, faranno carico alla normale dotazione del capitolo 35 dele 
lo stato di previsione della spesa del Ministero dell’eco« 
nomia nazionale per l’esercizio finanziario 1928-29, e dei cor- 
rispondenti capitoli degli esercizi futuri, fino a quello 1937-38. 


Il Ministro proponente è incaricato della esecuzione del 
presente decreto che sarà inviato alla Corte dei conti e pub- 
blicato nella Gueretta Ufficiale del Regno. 


Dato a Roma, addì 21 febbraio 1929 - ‘Anno VII 


VITTORIO EMANUELE. 


MARTELLI — Mosconi. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 9 aprile 1929 - Anno VII — 
Registro n. 2 Min. economia nazionale, foglio n. 76 — MONACELLI. 


(1728) 


DECRETO MINISTERIALE 26 marzo 1929. 


È Riconoscimento della pratica forense e giudiziaria compiuta . 
nei territori annessi al Regno, agli effetti dell’art. 68 della legge ’ 
25 marzo 1926, n, 453. 


IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GIUSTIZIA E GLI AFFARI DI CULTO 


Visto il decreto Ministeriale 4 settembre 1926, pubblicato 
nella Gazzetta Ufficiale del 12 ottobre 1926, col quale sono 
stati estesi ai territori annessi la legge del 25 marzo 1926, 
n. 453, sull'ordinamento delle professioni di avvocato e di 
procuratore, il R. decreto 6 maggio 1926, n. 747, ed il re« 
golamento approvato con R. decreto 26 agosto 1926, n. 1683; 

Visto l'art. T1 della legge 25 marzo 1926, n. 458; 


Decreta: 


Art. 1. 


Per i candidati avvocati dei territori annessi al Regno, 
che avendo al 9 aprile 1926 compiuto la pratica prescritta 
nel secondo comma dell'art. 12 del decreto Ministeriale 4 set- 
tembre 1926, hanno superato entro l’anno 1927 l'esame di 
procuratore ed ottenuta l’iscrizione nell’albo, può tener luo- 
go dell’esercizio della professione di procuratore per tutto 
il sessennio e per parte di esso, agli effetti dell’art. 68 della 
legge 25 marzo 1926, n. 453, la pratica forense e giudiziaria 
compinta nei detti territori per un eguale periodo di tempo 
aumentato di un anno. 


Art. 2. 
Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti e 
pubblicato nella Ga:cetta Uffictale del Regno, 
Esso entrerà in vigore dal giorno della pubblicazione, 


Roma, addì 26 marzo 1929 - Anno VII 


Il Ministro: Rocco. 


(1732) 


DECRETO MINISTERIALE 7 marzo 1929. 


Delimitazione della zona di servitù aeronautica intorno al- 
l'Aeroporto di Taliedo, 


IL CAPO DEL GOVERNO 
PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO 
MINISTRO PER L’AERONAUTICA 


Vista la legge 23 giugno 1927, n. 1630, relativa alle ser- 
vitù aeronautiche ed alla sistemazione degli aeroporti e 
dei campi di fortuna lungo le rotte aeree dei velivoli; 

Visto il testo unico delle leggi sulle servità militari ap- 
provato con R. decreto 16 maggio 1900, n. 401, richiamato 
dall’art. 10 della legge predetta; 


Decreta : 


Art. 1. 


Sono soggette a servitù aeronautiche, ai fini dell’art. 9 
della legge 23 giugno 1927, n. 1630, tutte le proprietà com- 
prese nella zona circoscritta dalla poligonale parallela a 
quella che definisce i limiti dell’Aeroporto di Taliedo e 
distante da questa un chilometro. 


Art. 2. 


La limitazione della zona di servitù stabilita nell’arti- 
colo precedente e la tutela degli interessi dello Stato in 
ordine ai vincoli imposti alle private proprietà sono deman. 
date alla Sezione demanio della I Zona aerea territoriale 
secondo le norme stabilite nel testo unico delle leggi sulle 
servità militari, approvato col R. decreto 16 maggio 1900, 
n. 401. 


Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti 
per la registrazione. 


Roma, addì 7 marzo 1929 - Anno VII 


p. Il Ministro: BaLso. 
(1701) 


DECRETO MINISTERIALE 7 marzo 1929. 


Delimitazione della zona di servitù aeronautica intorno al- 
VAeroporto di Parma, 


IL CAPO DEL GOVERNO 
PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO 
MINISTRO PER L’AERONAUTICA 


Vista la legge 23 giugno 1927, n. 1630, relativa alle ser- 
vità aeronautiche ed alla sistemazione degli aeroporti e 
dei campi di fortuna lungo le rotte aeree dei velivoli; 

Visto il testo unico delle leggi sulle servitù militari ap- 
provato con R. decreto 16 maggio 1900, n. 401, richiamato 
dall’art. 10 della legge predetta; 


Decreta: 


Art. 1. 


Sono soggette a servitù aeronautiche, ai fini dell’art. 9 
della legge 28 giugno 1927, n. 1630, tutte le proprietà com- 
prese nella zona circoscritta da una poligonale avente lati 
paralleli ai limiti esterni dell'Aeroporto di Parma posti i 
lati della poligonale alla distanza ortogonale di un chilo- 
metro dai limiti dell’aeroporto. 
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Art. 2. 


La limitazione della zona di servitù stabilita nell’arti- 
colo precedente e la tutela degli interessi dello Stato in 
ordine ai vincoli imposti alle private proprietà sono demun- 
date alla Sezione demanio della II Zona aerca territoriale 
secondo Ie norme stabilite nel testo unico delle leggi sulle 
servitù militari, approvato col R. decreto 16 maggio 1900, 
n. 401. 


Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti 
per la registrazione. 


Roma, addì 7 marzo 1929 - Anno VII 


p. Il Ministro: Barso. 
(1702) 


DECRETO MINISTERIALE 6 aprile 1929. 


Approvazione della nomina del segretario dell’Unione indu» 
striale fascista della provincia di Lucca. 


IL CAPO DEL GOVERNO 
PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO 
MINISTRO PER LE CORPORAZIONI 


Visto lo statuto della Confederazione generale fascista 
dell’industria italiana, approvato con R. decreto 4 maggio 
1928, n. 1049; 

. Vista l’istanza con cui la Confederazione suddetta chiede la 

approvazione della nomina del sig. avv. Antonio Emanuele 
Vannucchi a segretario della dipendente Unione industriale 
fascista della provincia di Lucca; 

Ritenuto che tale nomina è avvenuta con l’osservanza del. 
le norme statutarie e che la persona nominata riveste ì re- 
quisiti di legge; 


Decreta: 


E’ approvata la nomina del sig. avv. Antonio Emanuele 
Vannucchi a segretario dell'Unione industriale fascista della 
provincia di Lucca. 


Roma, addì 6 aprile 1929 - Anno VII 


Il Capo del Governo, Ministro per le corporazioni: 
MUSSOLINI, 
(1708) 


DECRETO MINISTERIALE 7 marzo 1929. 


Delimitazione della zona di servitù aeronautica intorno al» 
l'Aeroporto di Centocelle. 


IL CAPO DEL GOVERNO 
PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO 
MINISTRO PER L’AERONAUTICA 


Vista la legge 23 giugno 1927, n. 1630, relativa alle ser- 
vità aeronautiche ed alla sistemazione degli aeroporti e 
dei campi di fortuna lungo le rotte aeree dei velivoli; 

Visto il testo unico delle leggi sulle servità militari ap- 
provato con R. decreto 16 maggio 1900, n. 401, richiamato 
dall’art. 10 della legge predetta; 


Decreta: 
Art. 1. 


Sono soggette a servitù aeronautiche, ai fini dell’art. 9 
della legge 23 giugno 1927, n. 1630, tutte le proprietà com- 
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prese nella zona circoscritta dalla poligonale parallela a 
quella che definisce i limiti dell'Aeroporto di Centocelle e 
distante da questa un chilometro. 


Art. 2 


La limitazione della zona di servitù stabilita nell’arti- 
colo precedente e la tutela degli interessi dello Stato in 
ordine ai vincoli imposti alle private proprietà sono deman- 
date alla Sezione demanio della III Zona aerea territoriale 
secondo le norme stabilite nel testo nnico delle leggi sulle 
servità militari, approvato col R. decreto 16 maggic 1900, 
n. 401. 

Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti 
per la registrazione. 


Roma, addì 7 marzo 1929 . Anno VII 


p. Il Ministro: Barso. 
(1703) 


DECRETI PREFETTIZI: 
Riduzione di cognomi nella forma italiana. 


N. 12566. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DEL CARNARO 


Vista la domanda presentata dalla signora Giuseppina 
Stemberger, nata a Elsane il 19 febbraio 1856 da Antonio 
e da Maria Hraber, residente a Elsane, diretta ad ottenere 
‘ai termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, 
n. 17, la riduzione del proprio cognome in quello di « Stem- 
bergatti »; 

Ititennto che contro l’accoglimento di tale domanda, ri- 
masta affissa per un mese tanto all’albo del Comune di re- 
sidenza della richiedente quanto all’albo della Prefettura 
non è stata fatta opposizione alcuna nel termine legale di 
15 giorni; 

Visto il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, nonchè le istru- 
zioni approvate con decreto 5 agosto 1926 del Ministro per 
la giustizia e gli affari di culto; 

Udito il parere della Commissione consultiva apposita- 
mente nominata; - 


Decreta: 


Il cognome della signora Giuseppina Stemberger è ridotto 
nella forma italiana di « SCSibergniti » a tutti gli effetti 
di legge. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Uffi. 
ciale del Regno, notificato dal podestà di Elsane alla richie- 
dente ed avrà esecuzione secondo le norme di cui ai nn, 4 
e 5 delle istruzioni anzidette. 


Fiume, addì 21 marzo 1929 . Anno VII 


Il prefetto: Vivorio. 
(1163) 


N. 2606. 
IL PREFETTO 


DELLA PROVINCIA DEL CARNARO 
Vista la domanda presentata dalla signora Giuseppina ve- 


dova Gelletich, nata a Lanrana il 15 aprile 1884 da Luigi e da 
“Pierina Cuceiaich, residente a Laurana, diretta ad ottenere 


ai termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, 
n. 17, la riduzione del proprio cognome in quello di « Sl 
lini »; 

Ritenuto che contro l’accoglimento di tale domanda, ri. 

masta affissa per un mese tanto all’albo del Comune di re- 
sidenza della richiedente quanto all'albo della Prefettura 
non è stata fatta Supopizione alcuna nel termine legale di 15 
giorni; 

Visto il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, nonchè le istru- 
zioni approvate con decreto 5 agosto 1926 del Ministro per 
la giustizia e gli affari di culto; 

Udito il parere della Commissione consultiva apposita; 
mente nominata; 


Decreta: 


Il cognome della signora Giuseppina vedova Gelletich 8 
ridotto nella forma italiana di « Gellini » a tutti gli effetti 
di legge. 


x 


Uguale riduzione è disposta per i famigliari della richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
Adelina, nata a Laurana il 9 settembre 1906, figlia; 
Gerardo, nato a Laurana il 29 novembre. 1907, figlio, 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
del Regno, notificato dal podestà di Laurana alla richiedente 
ed avrà Eseglizione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle 
istruzioni anzidette. 


Fiume addì 22 marzo 1929 - Anno VII 


Il prefetto: Vivorio. 
(1164) l 
N. 2605, 
IL PREFETTO : 
DELLA PROVINCIA DEL CARNARO 


Vista la domanda presentata dal signor Francesco Lenaz, 
nato a Lanrana il 7 gennaio 1878 da Giovanni e da Lettis : 


Silvia, residente a La mtinai diretta ad ottenere ai termini 
dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, ia 


riduzione del proprio cognome in quello di « Leani »; 

Ritenuto che contro l'accoglimento di tale. domanda, ri- | 
masta affissa per nn mese tanto all'albo del Comune di re- 
sidenza del richiedente quanto all'albo della Prefettura non 
è stata fatta opposizione alcuna nel termine legale di 15 


î giorni; 


Visto il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, nonchè le istru- 
zioni approvate con decreto 5 agosto 1926 del Ministro per 
la giustizia e gli affari di culto; | 

Udito il parere della Commissione consultiva apposita» 
mente nominata; 


Decreta 1 


Il cognome del signor Francesco Lenaz è ridotto nella 
forma italiana di « Leani » a tutti gli effetti di legge. 

Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie. 
dente indicati nella sua domanda e cioè; 

Maria Battestin, nata a Laurana il 15 


agosto 1879, 
moglie. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
del Regno, notificato dal podestà di Lanrana al richiedente 
ed avrà esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle 
istruzioni predette. 


Anno VII 
Il prefetto : 


Fiume, addì 22 marzo 1929 - 


VivorIo, 
(1165) 
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N. 17872. 
IL PREFETTO 


DELLA PROVINCIA DEL CARNARO 


Vista la domanda presentata dal siguor Nestore Chersich, 
nato a Fiume il 4 gennaio 1899 da Nestore e da Ilka Moho- 
vich, residente a Fiume, diretta ad ottenere ai termini del. 
V’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, la ridu- 
zione del proprio cognome in quello di « Chersì »; 

Ritenuto che contro l'accoglimento di tale domanda, ri. 
masta affissa per un mese tanto all’albo del Comune di re 
sidenza del richiedente quanto all’albo della Prefettura non 
è stata fatta opposizione alcuna nel termine legale di 15 
giorni; 

Visto il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, nonchè le istru- 
zioni approvate con decreto 5 agosto 1926 del Ministro per 
la giustizia e gli affari di culto; 

Udito il parere della Commissione consultiva apposita. 
mente nominata; 


Decreta: 


Il cognome del signor Nestore Chersich è ridotto nella 
forma italiana di « Chersi » a tutti gli effetti di legge. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
‘del Regno, notificato dal commissario prefettizio di Fiume 
al richiedente ed avrà esecuzione secondo le norme di cui ai 
nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette. 


Fiume, addì 23 marzo 1929 - Anno VII 
Il prefetto: Vivonio. 
(1166) 


N. 17822, 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DEL CARNARO 


Vista la domanda presentata dal signor Damiano Jedre- 
tic, nato a Bersezio il 28 gennaio 1884 da Giorgio e da Val. 
lich Giuliana, residente ad Abbazia, diretta ad ottenere ai 
termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, 
n. 17, la riduzione del proprio cognome in quello di « Ge 
dressi »; 

Ritenuto che contro l’accoglimento di tale domanda, ri. 
masta affissa per un mese tanto all’albo del Comune di re- 
sidenza del richiedente quanto all’albo della Prefettura non 
è stata fatta opposizione alcuna nel termine legale di 15 
giorni; 

Visto il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, nonchè le istru- 
zioni approvate con decreto 5 agosto 1926 del Ministro per 
la giustizia e gli affari di cnito; 

Udito il parere della Commissione consultiva apposita. 
mente nominata; 


Decreta: 


Il coghome del signor Damiano Jedretic è ridotto nellu 
forma italiana di « Gedressi » a tutti gli effetti di legge. 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie. 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
Antonia Mauro, nata a Muggia il 17 dicembre 1893, 
moglie; 
Giulietta, nata a Muggia il 12 maggio 1913, figlia; 
Antonietta, nata a Abbazia V$ agosto 1914, figlia; 
Damiano, nato a Abbazia il 20 febbraio 1916, figlio; 
«: Carmela, nata a Abbazia il 10 dicembre 1919, figlia. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Uffi- 
ciale del Regno, notificato dal podestà di Volosca-Abbazia 
al richiedente ed avrà esecuzione secondo le norme di cui 
ai nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette. 


Fiume, addì 23 marzo 1929 - Anno VII 


Il prefetto: Vivorio. 


(1167) 
N. 11419-11749, 
IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 
Veduta la domanda presentata dal signor Germano 


Wegschaider fu Costantino, nato a Trieste il 10 ottobre 1883 
e residente a Trieste, via C. Rittmayer n. 13, e diretta ad 
ottenere a terminj dell'art. 2 del R. decreto legge 10 gennaio 
1926, n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana 
e precisamente in « Vessari »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all'albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata 
fatta opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. da 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta: 


Il cognome del sig, Germano Wegschaider è ridotto in 
« Vessari ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richieden. 
te indicati nella sua domanda e cioè: 
Elisa Vegschaider nata Raffaelli di Antonio, nata il 
7 maggio 1885, moglie. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’antorità comnnale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme 
stabilite ai nn, 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 19 ottobre 1928 - Anno VI 


Il prefetto: FORNACIARI, 
(977) de 


N. 11419/17272. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal sig. Giovanni Bajc di 
Giovanni, nato a Trieste il 9 dicembre 1882 e residente a 
Trieste, S. Maria Madd. Inf., n. 304, e diretta ad ottenere 
a termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, 
n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e pre: 
cisamente in « Bassi »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata 
fatta opposizione alcuna. 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto 
7 aprile 1927, n, 494; 


Decreta: 


Il cognome del signor Giovanni Bajc è ridotto in « Bassi v4 


17240 


Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richieden- 
te indicati nella sua domanda e cioè: 

1. Rosa Bajc nata Piscane fu Giov. Maria, nata il 1° ot- 
tobre 1886, moglie; 

2. Anna di Giovanni, nata il 20 marzo 1909, figlia; 

3. Giordano di Giovanni, nato il 27 dicembre 1910, 
figlio. 

Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme 
stabilite ai nn, 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, « ldì 25 ottobre 1928 - Anno VI 


Il prefetto: FORNACIARI. 
(1239) 


N. 11419/15240. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal sig. Alberto Battic fu 
Giuseppe, nato a Trieste il 27 settembre 1882 e residente 
a Trieste, Rozzol Molin a Vento, n. 49, e diretta ad otte- 
nere a termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 
1926, n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana 
e precisamente in « Battisti »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all'atbo del Comune di residenza del richiedente, quan. 
to all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa entro 
‘quindici giorni dalla seguita affissione non è stata fatta op 
posizione alenna ; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de. 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta: 


Il cognome del sig. Alberto Battic è ridotto in « Battisti ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie 
dente indicati nella sua domanda e cioè; 
1. Beatrice Battic nata Doplicher fu Francesco, nata 
il 16 gennaio 1891, moglie; 
2. Alberto di Alberto, nato il 9 febbraio 1912, figlio; 
. Valerio dì Alberto, nato il 5 agosto 1913, figlio; 
. Malvina di Alberto, nata il 28 agosto 1919, figlia; 
. Eligia di Alberto, nata il 27 aprile 1921, figlia; 
.. Niceo di Alberto, nato l'8 giugno 1928, figlio. 


a ot 


Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale. 
notificato al richiedente nei modi previsti al n 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esernzione secondo le norme 
stabilite ai nn, 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 25 ottobre 1928- - Anno VI 


Il prefetto: FORNACIARI. 
(1240) 


N. 11419/16623. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal sig. Alfredo Bieli 
Bianchi di Giovanni, nato a Trieste il 9 novembre 1892 e 
residente a ‘Trieste, via Giulia, 18, e diretta ad ottenere 
a termini dell’art. 2 del R. decreto legge 10 gennaio 1926, 
n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e 
precisamente in « Biella. Bianchi »; 
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Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro 15 giorni dalla seguìta affissione non è stata fatta 
opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. des 
creto 7 aprile 1927, n. 494; — 


Decreta: 


Il cognome del sig. Alfredo Bieli Bianchi è ridotto in 
« Biella-Bianchi ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
Elena Bieli Bianchi nata Dedej Diamandescu di Co: 
stantino, nata il 26 dicembre 1900, moglie. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente, nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn, 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 25 ottobre 1928. - Anno VI 


Il prefetto: FORNACIARI. 
(1241) 


N. 11419/9669. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal sig. Giovanni Bubnich 
illeg. fu Caterina, nato a Starada (Volosca) il 16 giugno 1866 
e residente a Trieste, Rozzol N. P. 48, strada Fiume, e 
diretta ad ottenere a termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 
10 gennaio 1926, n. 17, la riduzione del suo cognome in for- 
ma italiana e precisamente in « Bobbi »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro 15 giorni dalla seguìta affissione non è stata fatta 
opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926, e il R. de- 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta: 


Ii cognome del signor Giovanni Bubnich è ridotto it 
« Bobbi ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
1. Giovanna Bubnich nata Kresevich di Antonio, nata 
il 21 maggio 1879, moglie; 
2. Anna di Giovanni, nata il 17 luglio 1909, figlia; 
3. Giuseppina di Giovanni, nata l’11 marzo 1922, figlia, 


Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale, 
notiticato al richiedente nei modi previsti al n, 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 25 ottobre 1928- - Anno VI 


Il prefetto: IORNACIARI. 
(1242) 
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N. 11419/18685. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal sig. Mario Cernigoi 
di Giov. Maria, nato a Trieste il 5 dicembre 1892 e residente 
a Trieste, Guardiella San Giovanni, n. 980, e diretta ad 
ottenere a termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gen. 
naio 1926, n. 17, la riduzione del suo cognome in forma ita- 
liana e precisamente in « Neri »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all'albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata 
fatta opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926, e il R. de- 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta : 


Il cognome del sig. Mario Cernigoi è ridotto in « Neri ». 

Uguale riduzione è disposta per 1 famigliari del richie. 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 

Marcella Cernigoi nata Pacor di Luigi, nata il 24 mag- 
gio 1904, moglie, 

11 -presente decretò sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta. 
bilite ai nn. 4 @ È del decreto stesso. 

Trieste, addì 25 ottobre 1928- - Anno VI 


11 prefetto: FoRNACIARI. 
(1243) ; 


N. 11419/7312. 


IL PREFETTO 


DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 
\ 

Veduta la domanda presentata dalla signora Giovanna 
Ferencich ved. Golob fu Matteo, nata a Pisino il 16 otto- 
bre 1883 e residente a Trieste, via R. Manna, 22, e diretta 
ad ottenere a termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gen- 
naio 1926, n. 17, la riduzione dei suoi cognomi in forma 
italiana e precisamente in Ferenzi e Colombo; 

Veduto che la domanda stessa è stata aftissa per un mese 
tanto all'albo del Comune di residenza della richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di ‘essa 
entro quindici giorni dalla seguìta affissione non è stata 
fatta opposizione alcuna; 


Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de. 


creto 7 aprile 1927, n, 494; 


Decreta: 


T cognomi della signora Giovanna Ferencich ved. Golob 
sono ridotti in « Ferenzi e Colombo ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari della richie- 
‘dente indicati nella sua domanda e cioè; 
1. Ottavio fu Liberato, nato il 80 marzo 1908, figlio; 
2. Stefania fu Liberato, nata il 23 ottobre 1909, figlia. 


Il presente decreto sarà, a cura dell'antorità comunale, 
notificato alla richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci- 


2 


‘tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le nor: 


me stabilite ai numeri 4 e 5 del decreto stesso. 
Trieste, addì 25 ottobre 1928- - Anno VI 


i lì prefetto: FORNACIARI. 
(1244) 


N. 11419/18061, 
IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal sig. Giovanni Kocian 
di Michele, nato a Trieste il 23 agosto 1895 e residente a 
Trieste, Bosovizza, n. 169, e diretta ad ottenere a termini 
dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, la 
riduzione del suo cognome in forma italiana e precisamente 
in Cociani; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese. 
tanto all’alho del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro 15 giorni dalla seguìta affissione non è stata fatta 
opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926, e il R. de« 
creto 7 aprile 1927, n, 494; l . 


Decreta: 


Il cognome del sig. Giovanni Kocian è ridotto in « Co- 
ciani ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 


. dente indicati nella sua domanda e cioè: 


1. Francesca Kocian nata Krismancic di Giovanni, nata 
il 20 gennaio 1897, moglie; 

2. Francesco di Giovanni, nato il 27 agosto 1922, figlio; 

3. Maria di Giovanni, nata il 16 agosto 1926, figlia. 


Iì presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n, 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 25 ottobre 1928- - Anno VI 


11 prefetto: FoRrNACIARI. 
(1245) ° È 


N. 11419/16600. 
IL PREFETTO Ò 


DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal sig. Vittorio Iurissé- 
vich fu Michele, nato a Trieste il 20 dicembre 1885 e resi. 
dente a Trieste, via Cristoforo Cancellieri, 95, e diretta ad 
ottenere a termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gen- 
naio 1926, n. 17, la riduzione del suo cognome in forma ita- 
liana e precisamente in « Di Giorgio »; 

Veduto che fa domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguîta affissione non è stata 
‘fatta opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 6 agosto 1926 e il R. decreto 
© aprile 1927, n, 494; 


Decfeta: 


Il cognome del sig. Vittorio Iurissovich è ridotto in « Di 
Giorgio ». 


Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
1. Aurelia Iurissovich nata Devetak fu Giuseppe, nata 
D 26 marzo 1893, moglie; 
2. Carmen di Vittorio, nata îl 15 agosto 1918, figlia; 
8. Verino di Vittorio, nato il 13 settembre 1920, figlio; 
4. Angelo di Vittorio, nato il 17 giugno 1923, figlio; 
. 5. Nerina di Vittorio, nata il 30 settembre 1927, figlia. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn, 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 25 ottobre 1928. - Anno VI 


Il prefetto: FoRNACIARI. 
- (1246) 


N. 11419/8456. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal sig. Luigi Novich fu 
Francesco, nato a Trieste il 9 ottobre 1866 e residente a 
Trieste, via del Bosco, n. 48, e diretta ad ottenere a termini 
dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, la 
riduzione del suo cognome in forma italiana e precisamente 
in « Novi »; 

Veduto che la domanda stessa è stata aflissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa 


entro 15 giorni dalla seguìta affissione non è stata fatta. 


opposizione alcuna; 
Veduti il decreto, Ministeriale 5 agosto 1926, e il R. de- 
creto 7 aprile 1927, n, 494; 


Decreta: 


11 cognome del sig. Luigi Novich è ridotto in « Novi 5. 


Uguale riduzione è disposta per i famigliari del rickie- 


dente indicati nella sua domanda e cioè: 

Luigi di Luigi, nato il 24 agosto 1907, figlio; 

. Giorgio di Luigi, nato il 24 settembre 1909, figlio; 

. Mario di Luigi, nato il 1° febbraio 1912, figlio; 

, Giuseppe di Luigi, nato il 2 settembre 1901, figlio; 
. Santina di Luigi, nata il 16 dicembre 1903, figlia; 

, Antonietta di Luigi, nata il 14 dicembre 1905, figlia. 


Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
‘bilite ni nn, 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 25 ottobre 1928. - Anno VI 


DIA DNH 


. Il prefetto: FornactARI. 
{1247) 


N. 11419/16554. 
0a IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal sig. Antonio Rasman 
di Nazario, nato a Capodistria il 12 aprile 1902 e residente 
a Trieste, Senla Santa Roinno, 220, e diretta ad ottenere 
a termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, 


n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana « 
precisamente in « Rasmani »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro 15 giorni dalla seguìta affissione non è stata fatta 
opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926, e il R. de. 
creto 7 aprile 1927, n, 494; 


Decreta: 


Il cognome del signor Antonio Rasman è ridotto in « Ra: 
smani ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
1. Emma Rasman nata Divo di Carlo, nata il 30 set: 
tembre 1906, moglie; 
2. Anna di Antonio, nata 1’8 dicembre 1925, figlia. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n, 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn, 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 25 ottobre 1928- - Anno VI 


11 prefetto : FORNACTARI. 
(1248) 


N. 11419/14995, 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal sig. Giacomo Schweiît- 
zer fu Giacomo, nato a Trieste il 3 aprile 1882 e residente 
a Trieste, Rozzol in Monte, 928, e diretta ad ottenere a 
termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, 
n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e pre- 
cisamente in « Svizzero » ; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguìta affissione non è stata 
fatta cpposizione alcuna; 

- Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926, e il R. decre- 
to 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta: 


Il cognome del sig. Giacomo Schweitzer è ridotto in 
« Svizzero ». ì 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
1. Santina Schweitzer nata Ferluga di Tommaso, nata 
il 5 ottobre 1889, moglie, 
2. Luciano di Giacomo, nato il 26 novembre 1919, figlio; 
8. Carmela di Giacomo, nata il 30 dicembre 1921, figlia. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’antorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai numeri 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 25 ottobre 1928 - Anno VI 


Il prefetto: FORNACIARI. . 
(1249) 


N. 11419-13372. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dalla signora Maria Lit- 
scher vedova Sencig fu Antonio, nata a Trieste il 12 set- 
tembre 1845 e residente a Trieste, via Boccaccio n. 11, e 
diretta. ad ottenere a termini dell’art, 2 del R. decreto-legge 
10 gennaio 1926, n. 17, la riduzione dei suoi cognomi in 
forma italiana e precisamente in « Lisci » e « Senci »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza della richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguìta affissione non è stata 
fatta opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de- 
creto 7 aprile 1927, n. 404; 


Decreta - 


Y cosmomi della signora Maria Litscher vedova Sencig 
è ridotto in « Lisci » e « Senci ». 


Il presente decreto sarà a cura dell’autorità comunale, 
notificato alla richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci- 
tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme 
stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


‘Trieste, addì 21 ottobre 1928 . ‘Anno VI 


Il prefetto: FORNACIARI. 
(1276) 


N. 11419-18163. 


IL PREFETTO 
° DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Giuseppe Tu- 
reck fu Ermanno, nato a Trieste il 16 novembre 1906 e 
residente a Nizza, 53-bis Boulevard Victor Hugo, e diretta ad 
ottenere a termini dell’art, 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 
1926, n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana 
e precisamente in « Turre »; 

Veduto che In domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguìta affissione non è stata 
fatta cpposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de- 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta : 


Il cognome del signor Giuseppe Tureck fu Ermanno è 
ridotto in « Turre ». 


Il presente decreto sarà a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n, 6 del ci- 
tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme 
stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 21 ottobre 1928 - Anno VI 


Il profetto: FoRNACIARI. 
(1277) 


N. 11419-16540. 


IL PREFETTO i 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Vittorio Turk. 
fu Andrea, nato a Trieste il 16 agosto 1875 e residente a 
Trieste, via dell’Officina n. 10, e diretta ad ottenere a ter- 
mini dell’art, 2 del R, decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, 
la riduzione del suo cognome in forma italiana e precisa- 
mente in « Turco »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune dj residenza del richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguìta affissione non è stata 
fatta opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de- 
creto T aprile 1927, n. 494; 


Decreta: 


IN cognome del signor Vittorio Turk è ridotto in « Turco », 


Il presente decreto sarà a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci 
tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme 
stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 21 ottobre 1928 . Anno VI 


Il prefetto: FOoRNACIARI. 
(1278) i 


N. 11419-16541. 
IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor ‘Antonio Tosce. 
tovich fu Giorgio, nato a Stelive il 12 marzo 1867 e resi- 
dente a Trieste, Scorcola S. Pietro n, 24, e diretta ad ot« 
tenere a termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 
1926, n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana 
e precisamente in « Tossuti »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto ‘all’albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata 
fatta cepposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. dé« 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta. 


Il cognome del signor Antonio Toscetovich è ridotto in 
« Tossuti ». 

Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 

1. Giovanna Toscetovich nata Kopitovic fu Marco, nata 

il 2 dicembre 1887, moglie; 
2. Antonietta fu Antonio, nata il 16 febbraio 1923, 
figlia. n 

Il presente decreto sarà a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci: 
tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme 
stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 21 ottobre 1928 . Anno VI 


Il profetto: FORNACIARIe 
(1279) 


N. 11419-7598. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Giuseppe Po- 
korny fu Andrea, nato a Trieste il 20 febbraio 1878 e 
residente a Trieste, via R. Manna n. 16, e diretta ad ottenere 
a termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, 
n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e 
precisamente in « Modesti »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguìta affissione nor è stata 
fatta opposizione alcuna; : 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de- 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta . 


Il cognome del signor Giuseppe Pokorny è ridotto in 
« Modesti ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
1. Alma Pokorny nata Zencovich di Alessandro, nata 
il 16 ottobre 1889, moglie; 
2. Claudio di Giuseppe, nato il 27 luglio 1914, figlio. 


Il presente decreto sarà a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n, 6 del ci. 
tato decreto Ministeriale e avrà esecuzior >» secondo le norme 
stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 21 ottobre 1928 . Anno VI 


1l prefetto: FORNACIARI. 
(1280) 


N. 11419-18060. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal sig. Guido Holzner fu 
Umberto, nato a Trieste V11 novembre 1902 e residente a 
Trieste, via Lazzaretto Vecchio, 5, e diretta ad ottenere a 
termini dell’art, 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, 
la riduzione del suo cognome in forma italiana e precisa- 
mente in « Dallegno »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, quanto 
all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa entro 
quindici giorni dalla seguita affissione non è stata fatta op- 
posizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de- 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta : 


Il cognome del signor Guido Holzner è ridotto in « Dal. 
legno ». 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiédente nei modi previsti al n. 6 del citato 
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decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 21 ottobre 1928 - Anno VI 


11 prefetto; ForxACIARI. 
(1266) i 


N. 11419-17849. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dalla signora Emma Pi. 
tacco nata Hirn di Giuseppe, nata a Trieste il 1° gennaio 
1893 e residente a Trieste, via S. Anastasio, 16, e diretta 
ad ottenere a termini dell’art. 2 del R. decreto legge 10 gen- 
naio 1926, n. 17, la riduzione del suo cognome di nascita . 
in forma italiana e precisamente in « Irneri »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all'albo del Comune di residenza della richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata fat- 
ta opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto 
7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta: 


Il cognome di nascita della signora Emma Pitacco nata 
Hirn, è riletto in « Inmneri », 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato alla richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 21 ottobre 1928 - Anno VI 


Il prefetto: ForxacIarI. 
(1267) 


N. 11419-17580. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Gustavo Taller 
di Gustavo, nato a Trieste il 15 dicembre 1884 e residente 
a Trieste, via Zamboni n. 2, e diretta ad ottenere a termini 
dell’art, 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, la 
riduzione del suo cognome in forma italiana e precisamente 
in « Talleri »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, quanto 
all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa entro 
quindici giorni dalla seguita affissione non è stata fatta op- 
posizione alcuna ; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto 
7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta . 


Il cognome del signor Gustavo Taller è ridotto in, « Tal. 
leri ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
1. Emilia Taller nata Vaccari di 'l'imante, nata il 5 feb- 
braio 1889, moglie; 
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9 Frida di Gustavo, nata il 29 dicembre 1917, 
3. Giovanni di Gustavo, nato il 17 dicembre 1922, figlio. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stessa. 


Trieste, addì 21 ottobre 1928 - Anno VI 


Il prefetto: FORNACIARI. 


(1268) 


N. 11419-16274. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Giacomo Toros 
fu Giovanni, nato a Gradisca d’Isonzo il 19 febbraio 1874 
e residente a Trieste (Roiano-Sara Davis n. 7), e diretta ad 
ottenere a termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gen- 
naio 1926, n, 17, la riduzione del suo cognome in forma ita- 
liana e precisamente in « Torossi » ; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’allo del Comune di residenza del richiedente, quanto 
all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa entro 
quindici giorni dalla seguita affissione non è stata fatta op- 
posizione alcuna ; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto 
4 aprile 1927, n. 494; 


Decreta : 


Il cosnome del signor Giacomo Toros è ridotto in « To- 
_TOSSÌ », 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del ricbie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
1. Maria Toros nata Bellussi di Antonio, nato il 23 mag- 
gio 18ST, moglie; 
2. Eleonora di Giacomo, nata il 7 novembre 1910, figlia. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 21 ottobre 1928 - Anno VI 


Il prefetto: FORNACIARI. 


(1269) 


N. 11419-17497. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Alberto Toma- 
sincig fu Francesco, nato a Trieste il 5 giugno 1882 e 
residente a Trieste, via A. Canova n. 22, e diretta ad otte- 
nere a termini dell’art, 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 
1926, n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana 
e precisamente in « Tomassini »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, quanto 
all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa eutro 
quindici giorni dalla seguita affissione non è stata fatta op. 
posizione alcuna ; 

Veduti il decreto Ministeriale 
7 aprile 1927, n. 494; 


5 agosto 1926 e il R. decreto 


figlia; 


Decreta; 


Il cognome del signor Alberto Tomasincig è ridotto in 
«Tomassini », 
Ugnale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
1. Regina Tomasincig nata Zorzut fu Giovanni, 
il 9 ottobre 1891, moglie; 
2. Nora di Alberto, nata il 24 settembre 1923, figlia; 
3. Marcella di Alberto, nata il 28 marzo 1926, figlia. 


nata 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta; 
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 21 ottobre 1928 - Anno VI 


Il prefetto: FORNACIARI. 
(1270) 


N. 11419-17430. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Francesco To- 
masich fu Francesco, nato a Capodistria il 25 luglio 1883 
e residente a Trieste, piazza Garibaldi n. 2, e diretta ad 
ottenere a termini dell'art, 2 del R., decreto-legge 10 gen- 
naio 1926, n. 17, la riduzione del suo cognome in forma 
italiana e precisamente in « Tomasi »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all'albo del Comune di residenza del richiedente, quanto 
all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa entro 
quindici giorni dalla seguita affissione non è stata fatta op-- 
posizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto 
7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta - 


Il cognome del signor Francesco Tomasich è ridotto in 
« Tomasi ». 

Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 


Maria Tomasich nata Gleria fu Agostino, nata il 30 giu- 
gno 18S1, moglie. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 21 ottobre 1928 - Anno VI 


Il prefetto: FORNACIARI. 


(1271) 


N. 11419-17686. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Guido Tersich 
fu Anna, nato a Trieste il 12 marzo 1877 e residente & 
Trieste, viale Regina Flena, 51, e diretta ad ottenere & 
termini dell'ert. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, 
n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e 
precisamente in « Tersi »j 


Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all'albo del Comune di residenza del richiedente, quanto 
all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa entro 
quindici giorni dalla seguita affissione non è stata fatta op- 
posizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto 
7 aprile 1927, n, 494; 


Decreta: 


Il cognome del signor Guido Tersich è ridotto in « Ter- 
SÌ », 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sun domanda e cioè: 
1. Amelia Tersich nata Stetter fu Francesco, nata il 
9 gennaio 18S8, moglie; 
2. Elsa di Guido, nata il 19 novembre 1915, figlia. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notiticato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 21 ottobre 1928 - Anno VI 


11 prefetto: FORNACIARI. 
(1272) 


————s07—_ 


N. 11419-10690. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dalla signora Maria Kogld 
vedova Visnjevec fu Antonio, nata a Trieste il 1° agosto 
1887 e residente a Trieste, Chiarbola sup. n. 476, e diretta 
ad ottenere a termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gen- 
naio 1926, n. 17, la riduzione dei suoi cognomi in forma 
italiana e precisamente in « Collotti » e « Vicini »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all'albo del Comune di residenza della richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata 
fatta opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto 
7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta: 


I cognomi della signora Maria Kogld vedova Visnjevec 
sona ridotti in « Collotti » e « Visini ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari della richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
1. Giovanni Santo fu Giovanni, nato jl 17 ottobre 1907, 
figlio; 
ù 2. Celestina fu Giovanni, nata il 15 gennaio 1919, figlia; 
3. Carlo fu Giovanni, nato il 2 luglio 1918, figlio; 
4. Anna fu Giovanni, nata il 26 luglio 1920, figlia. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato alla richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


‘Trieste, addì 21 ottobre 1928 - Anno VI 


Il prefetto: FORNACIARI. 
(1273) 


N. 11419-17202, 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Giovanni Poja- 
unik fu Giuseppe, nato a Savogna (Gorizia) il 7 marzo 1856 . 
e residente a Trieste, via dei Navali n, 29-b, e diretta ad 
ottenere a termini deli’art, 2 del R. decretolegge 10 gen: 
naio 1926, n. 17, la riduzione del suo cognome in forma ita- 
liana e precisamente in « Poiani »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, quanto 
all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa entro 
quindici giorni dalla seguita affissione non è stata fatta op- 
posizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto 
7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta: 


Il cognome del signor Giovanni Pojaunik è ridotto in 
« Poiani ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie: 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
Anna Pojaunik nata Krasna di Francesco, nata il 7 lu« 
glio 1863, moglie. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- . 
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 21 ottobre 1928 - Anno VI 


Il prefetto: FORNACIARI. 
(1274) ° 


N. 11419-18089, 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Luigi Pertot di 
Matteo, nato a Trieste il 22 luglio 1904 e residente 
Trieste, Contovello n. 7, e diretta ad ottenere a termini 
dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, la 
riduzione del suo cognome in forma italiana e precisamente 
in « Pertotti »; i 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, quanto 
all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa éntro 
quindici giorni dalla seguita affissione non è stata fatta op- 
posizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto 
7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta: 


Il cognome del signor Luigi Pertot è ridotto in « Per. 
totti ». 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 21 ottobre 1928 - Anno VI 


Il prefetto: FOBNACIARI. 
(1275) 
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N. 11419-14781. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Giorgio Graho- 
nia fu Andrea, nato a Trieste il 3 marzo 1882 e residente 
a Trieste, via IF. Fortunio n, 1, e diretta ad ottenere a 
termini dell'art. 2 de] KR. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, 
la riduzione del suo cognome in forma italiana e precisa. 
mente in « Graconia »; 

.  Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 

tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata 
fatta opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. dc- 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta: 


Il cognome del signor Giorgio Grahonia è ridotto in « Gra- 
conia ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
Maria Grahonia nata Ortolani fu Andrea, nata il 3 ot- 
tobre 1875, moglie. 


N presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci- 
tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme 
stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 20 ottobre 1928 . ‘Anno VI 


Il prefetto: FornaCcIARI. 


(1322) 


N. 11419-12448. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Francesco Gul. 
lich di Leopoldo, nato a Trieste il 3 ottobre 1901 e resi- 
dente a Trieste, via Paduina n. 9, e diretta ad ottenere a 
termini dell’art. 2 del R, decreto. legge 10 gennaio 1926, 
n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e 
precisamente in « Gulli »; 

Veduto che la domanda stessa è stata. affissa” per un mese 
tanto all’albo dei Comune di residenza del: richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che ‘contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata 
fatta opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de- 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta : 


Il cognome del signor Francesco Gullich è ridotto in 
« Gulli ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
1. Mercede Gullich nata Zorzini di Luigi, nata il 9 mag- 
gio 1901, moglie; 
2. Franco di Francesco, nato il 1° settembre 1926, figlio. 


I} presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modì previsti al n. 6 del ci- 


tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme 
stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 20 ottobre 1928 - Anno VI 


Il profetto: Fornacrari. 


(1323) 


N. 11419-15482. 
IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la «domanda presentata dal signor Antonio. Han- 
zal fu Giovanni, nato a Lussingrande il 1° aprile 1863 e 
residente a Trieste, via Domenico Rossetti n. 20, e diretta 
ad ottenere a termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gen- 
naio 1926, n, 17, la riduzione del suo cognome in forma 
italiana e precisamente in « Anzali »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici gierni dalla seguita affissione non è stata 
fatta opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de. 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta; 


Il cognome del signor Antonio Ianzal è ridotto in « Ans 
zali ». 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 
Elisa Hanzal nata Persich fu Adolfo, nata il 22 set- 
tembre 1873, moglie. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci- 
tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme 
stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 20 ottobre 1928 . Anno VI 
Il prefetto: Tornaciani, 
(1324) ° 
N. 11419-15481. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Renato Hanzal 
di Antonio, nato a Trieste il 2 maggio 1896 e residente a 
Trieste, via Domenico Rossetti, n. 20, e diretta ad otte- 
nere a termini dell’art, 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 
1926, n, 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana 
e precisamente in « Anzali »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all'albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata 
fatta opposizione alcuna; 

Vednuti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de- 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta « 


Il cognome del signor Renato Hanzal è ridotto in « An- 
zali ». 

Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n, 6 del ci: 


tat., decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme 
stabilite ai nn, 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 20 ottobre 1928 . Anno VI. 


Il prefetto: FORNACIARI. 
(1325) 


N. 11419-14693. 
IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Angelo Hel. 
mecke di Rodolfo, nato a Trieste l’8 gennaio 1907 e resi- 
dente a Trieste, via Concordia n. 5, e diretta ad ottenere 
a termini dell’art, 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, 
n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e 
precisamente in « Elmini »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
entro quindici giorni dalla seguita aftissione non è stata 
fatta opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de- 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta + 


Il cognome del signor Angelo Helmecke è ridotto in « EI. 
mini ». 

Ji presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale, 
notiticato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci. 
tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme 
stabilite ai nn. ‘4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 20 ottobre 1928 . Anno VI 


Il prefetto: FORNACIARI. 
(1326) 


N. 11419-12570. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


‘Veduta la domanda presentata dalla signorina Ada Hoff- 
mann di Arturo, nata a Trieste il 10 aprile 1906 e resi- 
dente a Trieste, via Tor S. Lorenzo n. 1, e diretta ad ot- 
tenere a termini dell’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 
1926, n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana 
e precisamente in « Sperani »; 

Veduto che la domanda stessa è stata aftissa per un mese 
‘tanto all'albo del Comune di residenza della richiedente, 
quanto all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa 
‘entro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata 
fatta opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de- 
creto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta : 
Il cognome della signorina Ada Ioffmann è ridotto in 
“« Sperani ». 
Il presente decreto sarà a cura dell’autorità comunale, 
notificato alla richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci- 


tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme 
stabilite ai nn, 4 e 5 del decreto stesso. 


| Trieste, addì 20-ottobre 1928 - Anno VI 


1l prefetto: FoRNACIARI. | 
(1237) "Nd 
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PRESENTAZIONE DI DECRETI=LEGGE 
AL PARLAMENTO 


MINISTERO DELLE FINANZE 


Ai termini dell’art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no- 
tifica che il 15 aprile 1929-VII, è stato presentato alla Presidenza 
della Camera, per la conversione in legge, il R. decreto-legge n. 112 
del 24 gennaio 1929, concernente il passaggio alla Cassa autonoma 
per l'ammortamento del Debito pubblico interno del fondo costituito 
presso la Cassa depositi e prestiti ai sensi della legge 12 giugno 1902, 
n. 166. 


(531) 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DELLE CORPORAZIONI 


Avviso di rettifica, 


Nel decreto Ministeriale 25 gennaio 1929, pubblicato nella Gaz- 
zetta Ufficiale n. 47 del 25 febbraio 1929-VII, parte prima, pagine 904 
e 905, con il quale è stato provveduto allo scioglimento del Consiglio 
direttivo dell'Associazione nazionale fra le casse rurali agrarie ed 
enti ausiliari, aderente alla Confederazione generale bancaria fa- 
scista, ed alla nomina del commissario straordinario, il nome del 
commissario stesso, che erroneamente è stato indicato per il signor 
avv. Giuseppe Miceli Cirincione, deve essere rettificato in: signor 
avv. Giuseppe Dionigio Miceli. 


(1729) 


MINISTERO DELLE FINANZE 


DIREZIONE GENERALE DEL TESORO - Div. I - PORTAFOGLIO 


N, 87. 
Media dei cambi e delle rendite 
del 17 aprile 1929 - Anno VII 

Francia. « s e a «74.62 Belgrado è 00. a 33.60 
Svizzera | 2 « a n a 967.55 Budapest (Pengo) . , 3.33 
Londra . » ve x a 92.68 Albania (Franco oro)  ©66 — 
Olanda . +. a»: 7.67 Norvegia . . . . 5.092 
Spagna . » a «1. 283.62 Russia (Cervonetz 98 — 
Belgio . . .. +. 2.655 Svezia... 4. 5.101 
Berlino (Marco oro) . 4.53 Polonia (Sloty) , . . 14.25 
Vienna ((Schillirge) . 2.685 Danimarca + 4°. 5.09 
Praga - ua +... 58.60 
Romania g ....° 11.33 Rendita 350%... 70 


{Oro 18.20 Rendita 3.50 % (1902;. 65.50 
Peso Argentino; Caria o > 


8— Rendita 3 % lordo. 44 — 
New York. , . 19.085 | Consolidato 5 % . °° 81.025 
Dollaro Canadese . 18.97 Obbligazioni Venezie” 
Oro oa 310 368.25 3.50 LA e E 74.625 
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Rossi ENRICO, gerente 


Roma — Stabilimento Poligrafico dello Stato - G. C. 


